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La fiscalité est au cœur de l’ac-
tualité, internationale, natio-
nale, cantonale et municipale. 
Les collectivités publiques et 
les Etats semblent enfin re-
connaître l’évidence  :  le libé-
ralisme total mène à la faillite 
mondiale. A l’échelle interna-
tionale, l’échange automatique 
d’informations est un premier 
pas, insuffisant sans obligation 
de transparence des trusts et 
autres montages financiers 
complexes. Au niveau fédé-
ral, les négociations autour de 
l’imposition des entreprises 
nécessitent une réforme de la 
péréquation : il est temps de 
mieux répartir les aides finan-
cières et de tenir compte des 
charges des cantons urbains 
et universitaires. Il est temps 
aussi de remettre en question 
la concurrence fiscale entre les 
cantons.

A l’échelle locale, l’actualité est intense éga-
lement, avec plusieurs projets de loi dépo-
sés au Grand Conseil dont certains auront 
pour conséquences une baisse de recettes 
pour les communes et le Canton. La baisse 
d’impôt de 2009 pèse chaque année sur les 
budgets. Le discours dominant continue à 
faire des dégâts : il s’agit de faire croire à la 
population que l’impôt est trop lourd, inu-
tile, injuste. Et cela marche. Carouge vient 
de refuser une légère hausse de son impôt 
( 2 centimes ) qui lui aurait permis de faire 
face aux besoins en crèches, en écoles, en 
espaces verts... Dans notre canton, les 45 
communes et villes ont chacune un taux 
d’imposition différent alors que l’ensemble 
de la population partage les mêmes infras-
tructures culturelles, sportives, scolaires, 
etc. Une réflexion doit être menée entre le 
Canton et les communes afin de prendre 
en compte les particularités de chaque col-
lectivité, ses charges, ses infrastructures 
et sa participation aux équipements col-
lectifs et à la construction de logements.

L’impôt est le seul moyen de répartir les ri-
chesses et de garantir la démocratie. Sans 
système juste d’imposition, la finance in-
ternationale peut s’enrichir en toute léga-
lité, appauvrir des pays et mettre des po-
pulations en faillite. L’argent qui échappe 
à l’impôt est estimé à plusieurs milliers de 

milliards  au niveau mondial. De l’argent 
qui ne crée pas d’emplois, ne soutient pas 
de politique de santé, d’éducation ou de 
protection de l’environnement.

Les Socialistes ne se contentent pas de 
résister aux baisses de recettes. L’initia-
tive actuellement en cours de signature 
propose la suppression du bouclier fiscal 
( comme à Zürich ). Cela signifie la fin d’un 
cadeau de 38 millions aux contribuables 
les plus riches. Nous vous invitons à par-
ticiper à la récolte de signatures avec nous 
au moyen de la feuille encartée dans ce nu-
méro.

Ce numéro d’été de Causes Communes est 
là pour rappeller que la fiscalité c’est les 
écoles, la culture, le sport, les parcs, le lo-
gement, la santé, la sécurité, les Bains des 
Pâquis, tout ce qui constitue notre bien 
commun et notre qualité de vie.
 
Alors cet été, profitez de votre impôt, pro-
fitez de votre ville, tout ce qui vous ravit. 
C’est grâce à vous que cela existe  !
 

Virginie Keller 
illustrations aloys
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La doctrine libérale 
nous veut à genoux

Alberto Velasco 
conseiller municipal, 
président de la commission des finances 

La dette, la fiscalité et les 
paradis fiscaux sont les armes 
que les princes de la finance 
utilisent pour mettre à genoux 
les Etats, déstabiliser l’écono-
mie, mais surtout appauvrir 
la classe moyenne et les plus 
démuni-e-s.  En un tout petit 
peu plus de deux mille ans, 
le danger pressenti par Aris-
tote  : la généralisation de la 
production en vue du gain, 
le triomphe de l’ordre mar-
chand, du commerce lucratif 
et de l’argent ont provoqué le 
divorce entre l’économique et 
le social. Aujourd’hui, l’éco-
nomique semble assurer sa 
domination sur le social. 
Comment changer cela ? 

De l’Etat-providence aux vautours de 
la finance

L’Etat social qui s’est construit après 
la guerre était la conséquence d’une 
meilleure redistribution des richesses 
produites par les peuples. Alors que l’im-
pact de l’économie publique dans le PIB 
était d’environ 25 à 30%, après la Première 
Guerre mondiale, il est passé ensuite de 
45 à 55 % jusqu’aux années 80. Cette so-
cialisation de l’économie avait comme but 
premier la redistribution des richesses au 
moyen de la fiscalité dite progressive. Cela 
a permis de financer l’Etat social. Pour la 
société du Mont-Pèlerin (secte des idéo-
logues libéraux), il y avait là « un immense 
danger de collectivisation ou soviétisa-
tion de la société ». Pour ces libéraux, la 
meilleure solution était de mettre en place 

un pare-fiscalité. Comment ? En bloquant 
le niveau de fiscalisation. Et avec quels ar-
guments ? En défendant l’individu avant 
tout, et les baisses d’impôts, tout en avan-
çant que cela allait maximaliser les inves-
tissements possibles. Pour accomplir ce 
destin libéral, il fallait donc déréguler et 
soumettre les économies à la compétiti-
vité. Quelles ont été les conséquences de 
ces politiques ?

Paradis fiscaux pour les riches

Les baisses d’impôts ont entraîné une 
baisse de revenus des collectivités pu-
bliques qui, afin de poursuivre leur poli-
tique sociale, ont été conduites aux déficits. 
Les libéraux, qui promettaient un avenir 
radieux, ont alors exigé que les finances 
soient assainies, avec docilité et rigueur, 
pour payer les dettes contractées auprès 
des princes de la finance. Comment ? Non 
pas en augmentant les impôts, surtout 
pas, mais en s’attaquant alors aux presta-
tions publiques par la baisse de celles-ci et 
la vente de biens publics! Ce que le peuple 
grec endure aujourd’hui est un exemple 
parfait de ce genre de pratiques. Le plus 
insupportable, c’est que ces politiques 
restrictives ont été et sont imposées par 
chantage aux Etats, afin d’augmenter en-
core le rendement des placements. L’en-
richissement de certains est alors obtenu 
non par la production de biens mais par la 
fraude et le vol. Les bénéfices obtenus sont 
ensuite traités dans des paradis fiscaux, 
l’évasion fiscale permettant de juteux pro-
fits.

Cercle infernal de la déflation

En suivant les recettes de ces politiques 
libérales, on arrive à la situation où les po-
litiques restrictives provoquent la baisse 
des salaires et augmentent le nombre 
de chômeuses et de chômeurs. La consé-
quence est une baisse des cotisant-e-s 
dans les institutions sociales qui se retrou-
vent du même coup avec des charges plus 

élevées et moins de rentrées. Cela entraîne 
une baisse des prix générale et donc des 
marges bénéficiaires des acteurs écono-
miques. Ces derniers doivent alors licen-
cier pour ne pas faire faillite. Ce cercle in-
fernal s’appelle la déflation, et la politique 
libérale nous y entraîne nécessairement. 
Cette politique de rigueur budgétaire libé-
rale consistant à assainir les finances dans 
des délais insupportables nous conduit à 
la déflation économique, l’histoire le dé-
montre. Le Japon, par exemple, a mis dix 
ans à s’en sortir. Il a dû abandonner les 
thèses ultra-libérales et adopter, comme 
après-guerre, des thèses sociales-démo-
crates. La relance des investissements 
via des politiques publiques a pu stimuler 
l’économie, et par là produire des revenus 
pour satisfaire les engagements des collec-
tivités publiques via une politique fiscale 
redistributive.

Que faire aujourd’hui ?

Nous, Socialistes, ne devons pas accepter  
la maxime libérale qui consiste à mar-
teler que l’envolée des dettes publiques 
résulte d’un excès de dépenses et qu’il 
faut réduire nos dépenses pour réduire la 
dette publique. Le taux de croissance de 
l’économie est lié aux dépenses publiques. 
A court terme, les dépenses publiques li-
mitent l’ampleur des récessions. A long 
terme, les investissements touchant à la 
santé, à l’éducation, à la recherche et au 
développement des infrastructures sont 
moteurs de croissance. En matière de 
fiscalité, nous ne devons pas céder sur le 
caractère fortement redistributif que l’im-
pôt doit avoir. En supprimant les boucliers 
fiscaux et autres avantages des plus fortu-
nés, en supprimant les avantages indus de 
certaines entreprises n’ayant pas d’effets 
suffisants sur l’emploi, nous assurons un 
développement durable de l’économie et 
établissons la société la plus égalitaire pos-
sible. 
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Lors des vacances scolaires 
de février, Roger Deneys a 
voulu faire découvrir à ses 
enfants un jeu qu’il adorait 
quand il était petit : le Mo-
nopoly. Quelques jours à la 
montagne, des fins de journée 
relax, c’était l’occasion idéale 
pour les initier aux joies de la 
propriété privée et de la spé-
culation immobilière, en leur 
laissant bien entendu le temps 
de se faire leur propre opinion 
sur le sujet…
 
Un jeu sérieux

Mais lors d’une partie, surprise! Après 
quelques tours, les dés m’ont fait « tom-
ber », comme mes enfants avant moi, sur 
la 3ème case depuis le départ : « Vous devez 
payer des impôts : versez 200 francs à la 
banque ». Comme je venais de recevoir les 
200 francs – tombés du ciel - de la banque, 
je m’en suis acquitté sans difficulté mais 
cet épisode m’a laissé songeur. Je payais 
des « impôts », mais à quoi donc servait 
cet argent dans ma partie de Monopoly ? 
A rien ! Il n’était ni mis de côté pour nous 
permettre de faire face à un coup du sort, 
à un malheureux coup de dés, ni destiné 
à financer la route qui nous emmenait de 
villes en villes, ni même à payer les égouts 
raccordant notre hôtel acquis après plu-
sieurs heures de jeu. La conclusion, triviale 
mais effrayante était bien là : au Monopoly, 
les impôts ne servent à rien.

L’abus de Monopoly peut nuire à la 
santé fiscale

En plein ( nouveau ) psychodrame budgé-
taire au Grand Conseil, alors que le PLR 
pleurnichait une nouvelle fois pour voter 
un budget déconnecté de la réalité gene-
voise, je devais me rendre à l’évidence de 
cette découverte tardive : pour certains 
députés de droite, la partie de Monopoly 
commencée en enfance ne s’est jamais 
terminée. Pour eux, non seulement la vie 
est faite pour accumuler des biens avec de 
l’argent qui tombe du ciel « à chaque tour » 
et surtout qui augmente en fonction des 
investissements spéculatifs consentis, 
mais les impôts ne servent définitivement 
à rien. Ils ne sont qu’une punition due à un 
manque de chance, à un malencontreux 
coup de dés qui les a fait « tomber » sur la 
mauvaise case !  Avec un tel déni de réalité, 
faut-il s’étonner que l’exercice budgétaire 
s’apparente davantage à une mauvaise 
farce qu’à la prise en considération sé-
rieuse et pragmatique des besoins de Ge-
nève ? Certainement pas..

Le tour du réveil

Aujourd’hui, un défi majeur des Socialistes 
consiste à réveiller les électrices et élec-
teurs qui n’ont pas compris que la réalité 
n’a rien à voir avec une partie de Monopo-
ly. Les impôts ne sont ni bons, ni mauvais, 
ils sont tout simplement indispensables 
au bon fonctionnement de la collectivité, 
que ce soit pour financer des infrastruc-
tures utiles à toutes et tous ou aider celles 
et ceux qui ne voient pas tomber l’argent 
du ciel à chaque tour. Le niveau de l’im-
pôt n’est donc pas fixé comme on fixe la 
sévérité d’une punition, il l’est pour faire 
face aux besoins en étant le plus indo-

lore possible collectivement. Aujourd’hui, 
le Conseil d’Etat actuel tient un discours 
officiel lénifiant, qui minimise la réalité 
des besoins et qui conforte les joueurs de 
Monopoly de l’inutilité de l’effort supplé-
mentaire. Mais la partie est terminée, ce 
discours doit cesser!

Une opportunité électorale à saisir

La nouvelle législature nous donnera, j’en 
suis convaincu, l’occasion de tenir un autre 
discours, celui de la vérité. Depuis la baisse 
d’impôts votée par le Grand Conseil en 
2009, il manque au moins 200 millions de 
francs par année au canton pour faire face 
avec sérieux aux besoins avérés en termes 
d’éducation, de soins, de prestations so-
ciales, de sécurité, de culture et d’inves-
tissements. La priorité est de faire face à 
la réalité des besoins et d’y répondre avec 
les moyens nécessaires, y compris en ré-
veillant les joueurs pour qui l’argent tombe 
du ciel à chaque tour.

A quoi servent 
nos impôts  ? 

Roger Deneys 
chef de groupe et député au grand 
conseil 

Jouer
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Genève carbure au négoce 

des matières premières
Elsa Floret
Journaliste indépendante

Genève est aujourd’hui la 
principale place au niveau 
mondial du négoce pour le 
pétrole, les céréales, les oléa-
gineux, le café et le sucre. Il y 
aurait dans l’arc lémanique 
entre 400 et 500 sociétés 
liées au négoce des matières 
premières. La présence des 
organisations internationales 
favorisant les contacts avec 
les représentants politiques 
mais aussi, bien évidemment, 
les taux d’impôts moitié moins 
élevé que ceux des entreprises 
helvétiques déjà implantées 
ont poussé à ce développe-
ment. Elsa Floret pose ici les 
enjeux de cette présence pour 
Genève.   

Aujourd’hui la Suisse occupe une place 
fondamentale dans le négoce des matières 
premières. Selon le KOF, centre suisse de 
recherches conjoncturelles, basé à Zurich, 
le chiffre d’affaires brut du négoce s’élève-
rait en 2011, avec 763 milliards de francs, à 
130% du produit intérieur brut suisse.

Est-ce la grande stabilité politique 
suisse...

Le développement des sociétés commer-
ciales helvétiques débute au XIXème siècle 
grâce aux avantages comparatifs tradition-
nels de la Suisse. Sa neutralité lui a permis 
de se tenir à l’écart des sanctions écono-
miques, favorisant des échanges parfois 
impossibles à mener depuis un autre pays.

Ou le statut de société auxiliaire…

Grâce à ce statut particulier, mis en place 
en Suisse dans les années 1920, Genève li-
mite le taux d’imposition sur les bénéfices 
de ces entreprises à 12% en moyenne ( im-
pôts fédéral, cantonal et communal cumu-
lés ), soit la moitié du taux ordinaire. En 
effet, comme leurs activités se déploient à 
l’étranger, elles ne paient au canton qu’un 
pourcentage de leurs affaires. Or le statut 
de société auxiliaire, qui concerne la plu-
part des sociétés de négoce, est actuelle-
ment dans le collimateur de l’Union Euro-
péenne (UE) qui estime qu’il représente 
une concurrence fiscale dommageable. 

…qui rendent Genève si attractive 
pour le négoce international ?

Si les principaux groupes de négoce ont 
une présence globale dans des pôles éco-
nomiques tels que New York, Londres, 
Singapour et Dubaï, Genève jouit d’une 
position à part. En effet, la cité de Calvin 
centralise les négociants, les banques qui 
les financent, les affréteurs qui assurent le 
transport maritime de marchandises, les 
sociétés d’inspection sans compter les so-
ciétés de conseil, les avocats et les sociétés 
de services qui gravitent autour de cette 
industrie. 
Outre un environnement économique glo-
bal, Genève peut se targuer de posséder un 
vivier important de compétences qui font 
son attrait, d’après l’Association genevoise 
du négoce et de l’affrètement ( GTSA ). « En 
terme de contribution à l’économie, le 
secteur du négoce est un secteur moteur, 
très important aussi pas ses fortes syner-
gies avec le reste de l’économie » estime le 
conseiller d’Etat David Hiler.

Le cœur de métier des négociants à 
Genève

Il existe deux univers dans le négoce. 
D’une part, les opérateurs physiques, dont 
font partie les négociants de Genève, qui 
ont pour fonction l’approvisionnement 

des marchés mondiaux en matières pre-
mières. L’activité principale de ces négo-
ciants consiste à acheminer les cargaisons 
physiques par voie maritime, ferroviaire 
ou routière et à constituer les stocks né-
cessaires pour répondre à la demande. 
D’autre part, les opérateurs financiers qui 
utilisent les marchés de contrat à terme 
( futures en anglais ) des matières pre-
mières pour investir les fonds de leurs 
clients. Les principaux acteurs sont les 
grandes banques d’investissement anglo-
saxonnes et des fonds d’investissement 
( hedge funds ). Les deux mondes sont en 
réalité mélangés puisque les négociants 
en pétrole et autres matières physiques 
utilisent eux aussi des contrats futures - 
sorte d’assurance - pour se couvrir contre 
les fortes variations des prix. La mixité et 
la complexité de certaines activités du né-
goce des matières premières contribuent 
sans doute à le rendre parfois opaque aux 
yeux du grand public. Opacité renforcée 
par le fait que les sociétés de négoce, ra-
rement cotées en Bourse, ( à l’exception 
récente de Glencore ) ne sont dès lors pas 
tenues de publier leurs chiffres.

Vers plus de transparence ?

Soumis à la pression de l’UE, qui conteste 
les régimes fiscaux accordés à des socié-
tés étrangères dans certains cantons, le 
Conseil fédéral est contraint d’obtem-
pérer. Une des conséquences directes 
de cette pression internationale est l’an-
nonce en octobre dernier que Genève se 
préparait à l’abolition des statuts fiscaux 
pour les holdings et les sociétés auxiliaires. 
Protégée historiquement, la Suisse est au-
jourd’hui contrainte de se rallier aux stan-
dards internationaux. L’opinion, quant à 
elle, est en attente d’avancées concrètes. 
Les prises de position de l’OCDE ( Orga-
nisation de coopération et de dévelop-
pement économiques ) et du G20 sur les 
pratiques fiscales agressives des sociétés 
multinationales, sont attendues d’ici la fin 
de l’été.



7

En juin 2012, les partis bour-
geois lançaient leur offensive 
sur la taxation des entre-
prises. Alors que le débat 
politique portait encore sur 
les pertes fiscales de la ré-
forme de la fiscalité des en-
treprises II résultant d’une 
crasse tromperie orchestrée 
par le Conseiller fédéral PLR 
Hans-Rudolf Merz, les relais 
politiques d’économieSuisse 
demandaient que l’imposition 
des entreprises soit réduite 
au niveau de l’imposition des 
sociétés à statut spécial. C’est 
la « Proposition Spuhler », du 
nom du puissant entrepre-
neur, ancien conseiller natio-
nal UDC, qui l’avait formulée 
en premier. 
 
Un Conseil d’Etat sous influence 

Dans le communiqué de presse de juin 
2012 intitulé « Après les paroles, les actes », 
économieSuisse déclarait « Un abaisse-
ment du taux d’imposition de l’impôt sur 
les bénéfices, spécialement nécessaire 
dans les cantons comptant des sociétés de 
négoces actives au niveau international, 
ferait partie des échéances plus longues. 
Au final, les taux devraient être abaissés 
au niveau de l’imposition actuellement 
privilégié des rendements mobiles de ces 
sociétés ». Le PLR a inséré cette mesure 
dans son papier de position sur la fiscalité. 
Quatre mois plus tard, le 11 octobre 2012, 
le Conseil d’Etat genevois passait des pa-
roles aux actes. Il proposait une taxation 
des entreprises à 13%, soit un petit chouia 

de plus que le taux actuel. Le Conseil d’Etat 
zurichois suivait par la voix de la PLR Ur-
sula Gut avec une proposition fondée sur 
un taux à 14%. 

Non au chantage !

Aujourd’hui sévit une pensée unique : avec 
des taux supérieurs à 12%, 13% ou 14%, les 
entreprises étrangères, prétendument 
très mobiles, s’en iraient sous des cieux 
fiscaux plus cléments avec, à la clé, la perte 
de milliers d’emplois. Plutôt que de suc-
comber à cette pensée - tétanisés par le 
sempiternel chantage à l’emploi ( cf. initia-
tive Minder, initiative 1:12, lex USA ), il nous 
faut remettre en question les prémisses 
du raisonnement avec une lecture propre 
de la situation et une formulation de solu-
tions ancrées dans un discours de gauche. 
Cela commence par reconnaître l’instru-
mentalisation par les partis bourgeois, le 
PLR en tête, du différent fiscal avec l’Eu-
rope pour mettre en place une nouvelle 
attaque massive contre l’impôt. Cela passe 
aussi par la remise en cause de la crédibi-
lité des études économiques servies. Outre 
la faible fiabilité de ce genre d’études ( cf. la 
crise des subprimes et les politiques d’aus-
térités que les études n’ont pas vu venir ), 
des facteurs non fiscaux déterminants 
quant à la fixation du siège des entreprises 
en Suisse n’ont même pas été examinés.

Pourquoi la Suisse les aimante

Certaines entreprises sont installées en 
Suisse car elle peuvent ainsi contourner 
plus facilement les embargos internatio-
naux  ; échapper aux lois européennes sur 
la concurrence plus sévères  ; bénéficier de 
l’inexistence d’exigences de transparence 
sur les flux financiers et les structures 
d’entreprise, contrairement aux USA ou 
à l’Europe. Elles sont installées en Suisse, 
car cela leur permet de ne pas devoir af-
fronter la codécision syndicale, comme l’a 
montré le licenciement massif à Merck 
Serono  ; bénéficier d’un régime de livrai-

sons de matériel militaire et technologique 
moins restrictif qu’aux USA. 

La liste de ces avantages comparatifs non-
fiscaux peut être allongée selon les sec-
teurs. Comme par exemple, pour les mar-
chands de tabac, avec en Suisse le droit 
de produire des cigarettes d’exportation 
pour le tiers-monde avec un taux de gou-
dron élevé alors que cela est interdit en 
Europe, etc. Au surplus, la Suisse dispose 
d’une place financière solide, spécialisée, 
notamment dans le secteur des matières 
premières, d’un personnel hautement 
qualifié, d’infrastructures performantes 
et malgré tout d’une excellente sécurité 
publique en comparaison internationale, 
éléments qui globalement jouent un rôle 
essentiel dans la localisation du siège des 
multinationale. 

Un impôt fédéral direct à 16% pour 
toutes et tous

Au niveau national comme au niveau gene-
vois, les Socialistes s’opposent à la pensée 
fiscale unique. Courageusement, le PS ge-
nevois est monté au front affirmant qu’il 
était socialement inacceptable de subir 
une perte fiscale de 500 millions de francs 
et a préconisé un taux d’imposition global 
de 17%. Prenant à contrepied les idéologues 
des milieux économiques, les Socialistes 
suisses développent des propositions al-
ternatives à celles d’économieSuisse, re-
prises par les autorités cantonales. L’une 
de celle-ci est le projet d’initiative popu-
laire proposé par les élu-e-s au Conseil na-
tional Roger Nordman et Margret Kiener 
Nellen. Leur objectif est d’augmenter le 
taux de l’impôt fédéral direct sur le béné-
fice des entreprises du 8,5% actuel à 16% 
afin, d’une part, d’éviter la concurrence fis-
cale entre les cantons, certains ayant sup-
primé l’impôt sur les sociétés, et, d’autre 
part, d’assurer les ressources pour com-
penser les pertes fiscales.

Combattre la pensée 
fiscale unique

Carlo Sommaruga
conseiller national

s’opposer



8 Entretien

Sandrine Salerno est Maire 
de la Ville de Genève et 
Conseillère administrative 
en charge du logement et des 
finances. Genève, en tant que 
centre d’une agglomération 
en pleine croissance, et plus 
grande ville d’un canton par-
tagé en 45 communes ( dont 
11 sont des villes ),  concentre 
de nombreuses missions et 
responsabilités. La construc-
tion de logements, l’aménage-
ment de la ville, la création de 
places de crèche, les politiques 
sociales, le soutien aux  ins-
titutions culturelles et spor-
tives dépendent des capacités 
financières des collectivités 
publiques. La Ville de Genève 
est donc très concernée par 
les débats actuels sur la fisca-
lité, qu’ils soient cantonaux, 
nationaux ou internationaux.

Causes Communes : La fiscalité est 
au centre de l’actualité nationale et 
internationale. Comment analyses-
tu cela ?

Sandrine Salerno  : Les États prennent 
conscience de la fragilité de leurs écono-
mies. Les rentrées fiscales manquent, les 
organismes internationaux exigent que 
les collectivités publiques réduisent leur 
dette. Cela a nécessairement des consé-
quences directes sur les prestations à la 
population. En Suisse, les partis de gauche 
doivent continuer de s’approprier le débat 
sur l’impôt, faire de la pédagogie, expliquer 
à quoi il sert, à qui il profite, combien il rap-
porte. 

En tant que Conseillère administra-
tive tu t’étais fortement engagée 
contre la baisse d’impôt voulue par 
le Canton en 2009…

Effectivement, la baisse d’impôts vo-
tée en 2009 a fait perdre d’importantes 
rentrées fiscales au Canton et aux com-
munes. Et ce au pire moment puisqu’on 
entrait simultanément dans une période 
de turbulences économiques. Avec mes 
collègues du Conseil administratif, nous 
avons souhaité informer les habitant-e-s 
des conséquences possibles. Trop souvent, 
les conséquences sont oubliées lorsqu’on 
parle de baisses d’impôt. Des cadeaux sont 
promis, mais le coût ultérieur de la facture 
est oublié   !  Il n’est pas possible de faire 
plus ou autant avec moins d’argent. Les 
prestations sont inévitablement touchées.

Les réformes de la fiscalité cantonale 
entraînent des conséquences pour 
les communes. Comment se passent 
les discussions entre les collectivités 
publiques ? 

La collaboration s’améliore. Les villes et 
les communes sont  plus fréquemment 
associées aux discussions cantonales. Je 
salue cette volonté de coopération  de Da-
vid Hiler. Avant, l’administration fiscale 
nous livrait les chiffres et les estimations 
sans dialogue. Aujourd’hui, à chaque fois 
qu’un projet de loi touche la fiscalité, le 
Canton consulte les communes. Cela nous 
a d’ailleurs permis de négocier la péréqua-
tion actuelle, acceptée à l’unanimité.  

Cette péréquation est remise en 
question par un avant-projet de loi 
du Canton ?

Oui, effectivement. Il faut se rendre 
compte de la complexité de ces projets. La 
péréquation est le système qui est censé 
redistribuer les recettes en tenant compte 
des capacités financières des villes et des 
communes, de leurs charges, de leur im-
pôt. Pour la Ville de Genève, c’est toujours 
un enjeu de rappeler que, oui, elle a des 
recettes importantes mais qu’elle offre 
également des prestations qui profitent 
à l’ensemble du canton et de la région. On 
peut citer, par exemple,  les institutions 
culturelles et sportives et ses manifes-
tations. D’un autre côté, certaines com-
munes ont beaucoup d’habitant-e-s, des 
impôts élevés et  peu de recettes ; d’autres 
des impôts bas et peu de charges. Trouver 
un équilibre qui comble  45 communes est 
donc un exercice complexe.

Ce nouveau projet de péréquation 
du Canton aboutirait à une baisse 
de recettes très importantes pour la 
Ville de Genève ?

La conséquence pour la Ville de Genève du 
nouveau projet de péréquation cantonal 
est estimée à une baisse de recettes de 
l’ordre de 120 millions de francs. La volon-
té cantonale est de corriger les différences 
de capacité financière entre les com-
munes. Le projet veut également favoriser 
les communes qui devront faire face à des 
densifications. Malheureusement, la majo-
rité de ses moyens sont pris à la Ville de 
Genève qui offre des politiques cantonales 
voire régionale dans les domaines du sport 
et de la culture notamment. Mais si l’on 
soustrait à la Ville les moyens de les réa-
liser, qui assumera ces tâches à sa place ?

Le centime additionnel qui est dif-
férent dans chaque commune est-il 
remis en question par ce projet de 
loi  ?

Non. L’harmonisation fiscale n’est pas 
une volonté du Conseil d’Etat et il n’y a 
pas de consensus au sein des communes. 
La concurrence fiscale est très ancrée en 
Suisse, entre les communes comme entre 
les cantons. Le seul outil dont nous dispo-
sons pour corriger les inégalités est la pé-
réquation.  Mais elle n’est pas suffisante.

Quand des pertes de recettes sont 
évoquées pour la Ville de Genève, le 
Canton semble vouloir les compen-
ser en transférant les institutions 
culturelles et sportives de la Ville au 
Canton. Est-ce un scénario envisa-
geable alors même que le Canton est 
en mauvais posture financière  ?

Concernant les institutions de portée ré-
gionale, si le Canton veut être partenaire 
et engager plus d’argent pour assurer leur 
pérennité, cela me réjouit. Mais il faut pour 
cela que le Canton ait non seulement les 
moyens financiers, mais aussi qu’il consi-
dère à juste titre que ce sont les actifs de  
la Ville. De notre côté, nous devons nous 
assurer de la volonté politique pérenne du 
Canton d’assumer les soutiens aux institu-
tions culturelles et sportives. La crainte de 
voir le scénario des associations sociales 
transférées aux cantons est bien là. Nous 

L’impôt, 
un enjeu collectif 
Entretien Causes Communes
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devons être vigilant-e-s, car suite aux ac-
cords et au transfert, certaines associa-
tions avaient perdu les soutiens. Nous ne 
voulons pas que cela se reproduise et ne le 
laisserons pas arriver.

D’autres projets sont-ils en discus-
sion  ?

Le projet concernant la suppression de la 
taxe professionnelle est pour l’instant gelé 
en commission du Grand Conseil. Cette 
suppression entraînerait des baisses de 
recette très importantes pour le Canton 
et les communes. La Ville de Genève pour-
rait perdre 110 millions de francs. À cela 
s’ajoute, la nécessité pour le Canton de 
revoir l’imposition des entreprises. Telle 
qu’elle est actuellement proposée,  cette 
réforme réduirait les recettes d’au moins 
500 millions. Cette réforme de la taxation 
des entreprises est aussi une menace de 
plus sur la capacité de la Ville à garantir des 
prestations de qualité pour toutes et tous.

Qu’en est-il du débat sur le taux 
unique d’imposition  ?

Imposer certaines entreprises à 11,7% et 
d’autres à 24% est non seulement inégal 
mais socialement injuste. Les Socialistes 
le disent depuis longtemps. Nous ne pou-
vons que nous féliciter que le Conseil 
d’Etat, sous la pression européenne, se 
rallie à notre position. Mais il ne doit pas 
y avoir de perte fiscale. La Confédération 
devra certainement revoir la péréquation 
intercantonale en faveur des cantons ur-
bains ayant des charges plus élevées. Ce 
sera encore plus important si les cantons 
gardent des taux différents entre eux, car 
la concurrence fiscale sera rude.

Cette concurrence fiscale se fait-elle 
au détriment des villes-centres  ?

Oui, les pôles urbains en souffrent, Zürich 
et Lucerne sont exsangues. Les cantons 
voisins proposent des fiscalités très at-
tractives. En même temps, ils profitent 
de leurs offres culturelles, universitaires,  
sportives, mais n’en paient pas le prix. A 
défaut d’harmonisation fiscale, il faudrait 
au  minimum que la Confédération fixe 
un taux plancher d’imposition qui soit le 
même pour tous.

En tant que responsable des fi-
nances, tu t’occupes de fiscalité mais 
également du développement du 
tissu économique et du soutien à 
l’innovation. Comment jauges-tu 
aujourd’hui ce développement  ?

90%  de notre tissu économique est consti-
tué de petites et moyennes entreprises 
(PME). La politique de la ville en matière 
de promotion économique vise à faciliter 
l’accès au financement, offrir des facilités 
administratives et mettre à disposition 

des surfaces commerciales à des prix rai-
sonnables. Nous avons, par exemple, doté 
à nouveau  la FONDETEC à hauteur de 10 
millions de francs et nous subventionnons 
le projet d’incubateur de l’économie so-
ciale et solidaire. Nous avons un secteur 
financier fort, qui comprend  20’000 em-
plois. Bien sûr, certaines pratiques doivent 
se réformer et les compétences sur la fi-
nance durable se développer. Nous devons 
faire encore plus et mieux pour les petites 
et moyennes entreprises.

La Ville de Genève souffre du coût 
exorbitant du terrain au mètre 
carré. Les loyers sont excessivement 
chers. Cela péjore la population mais 
également la création d’entreprises. 
Quel sont, sur ce point, les moyens 
d’action de la municipalité  ?

Tout d’abord, la Gérance Immobilière mu-
nicipale ( GIM ) et son parc immobilier est 
un formidable outil de travail pour lutter 
contre les prix excessivement chers des 
loyers, la spéculation, et permettre à des 
petites PME d’avoir accès à des locaux et 
des arcades à des prix corrects. Pour le 
reste, les moyens sont limités, mais nous 
avons ici et là des opportunités de travail 
intéressantes. Par exemple, nous pouvons 
déjà utiliser au mieux la zone industrielle 
des Charmilles.  Il est vrai cependant que 
les terrains sont rares et très prisés. Les 
habitant-e-s comme les entreprises souf-
frent de la pénurie et des loyers exorbi-
tants qui en résultent.

L’impôt est devenu un enjeu majeur 
pour un grand nombre de pays. La 
fraude fiscale ne  semble plus tolé-
rée, la Suisse rejoint les standards 
du cadre légal international. Finale-
ment, on se rapproche des principes 
socialistes  ?

Si les débats actuels autour de la place 
bancaire nous permettaient de changer 
les pratiques opaques qui ont conduit aux 
crises que nous connaissons, ce serait très 
bien. J’en doute néanmoins, car le débat 
est aujourd’hui avant tout  focalisé sur 
notre pays.  Or, il ne faut pas oublier que 
parmi les pays qui font pression, certains 
ont des paradis fiscaux. Je doute fort que 
nous arrivions à une amélioration générale. 
Nous n’avons pas les moyens aujourd’hui 
d’imposer aux grandes puissances écono-
miques de respecter ce qu’elles veulent 
nous imposer. Nous pouvons saisir cette 
occasion pour réformer notre place finan-
cière, innover par exemple avec des inves-
tissements socialement responsables.

La fiscalité verte est-elle un outil 
efficace pour la lutte contre les pro-
blèmes environnementaux ?

Je n’y suis pas opposée sur le principe 
mais le problème des taxes, par exemple 

sur les sacs poubelles, c’est qu’elles ne 
tiennent pas compte des capacités contri-
butives des personnes. L’impôt républi-
cain me semble plus juste, moins indivi-
dualiste et source de moins d’inégalités.

Quel genre de contribuable es-tu  ?

Je n’aime pas particulièrement remplir ma 
feuille d’impôt mais les payer m’a toujours 
paru évident. Aujourd’hui encore plus 
qu’hier, car je sais précisément ce que les 
impôts permettent de réaliser ensuite.

Tu es candidate au Conseil d’Etat, 
serais-tu intéressée par la gestion 
du Département des finances  ?

Les politiques fiscales et économiques 
sont  au cœur de toutes les autres poli-
tiques. Sans moyen, la collectivité ne peut 
protéger et redistribuer. Les enjeux sont 
aujourd’hui nationaux et internationaux et 
cela me passionne.  Il faut toutefois préci-
ser que les répartitions des Départements 
sont toujours le fruit d’une négociation. À 
priori, tout est ouvert. Maîtriser les mé-
canismes de la fiscalité et des finances est 
utile pour tous les départements. Mais 
ce qui m’importe vraiment, c’est que la 
gauche reprenne la majorité au Grand 
Conseil et que les forces qui ne veulent 
pas d’un démantèlement de l’Etat et des 
prestations au public aient à nouveau leur 
mot à dire dans les processus décisionnels. 
C’est pour cet objectif que je me suis por-
tée candidate au Conseil d’Etat et que je 
fais campagne tous les jours.
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L’ensemble des collectivités pu-
bliques européennes fait face à 
de grands défis en matière de 
finances publiques. Une frange 
ultralibérale ne jure que par 
des baisses d’imposition, soit 
une perte de moyens pour 
l’Etat, mais sans prêter aucune 
attention aux conséquences de 
ces baisses, dans une vision à 
court terme. 

Or, plus que jamais en temps de crise, les 
collectivités publiques doivent être les 
garantes sur le long terme des presta-
tions publiques, qui, sans infrastructures, 
ne peuvent être délivrées à la population. 
Après des années de retard dans le domaine 
des investissements publics, qui gonflent 
à la manière d’une dette « cachée  », il est 
temps de se mettre à construire ensemble 
les grands projets dont Genève, et le Grand 
Genève ont besoin. 

Investissements: c’est quoi  ?

Rappelons tout d’abord que par « inves-
tissements », on entend généralement de 
manière triviale l’ensemble des dépenses 
de la collectivité qui ne relèvent pas de 
frais de fonctionnement (salaires, pres-
tations publiques, etc...) et dont les coûts 
sont amortis sur un certain nombre d’an-
nées. La construction de nouvelles infras-
tructures (bâtiments scolaires, culturels, 
sportifs, etc...) mais aussi, et cela repré-
sente la plus grande partie, la rénovation 
de celles existantes composent ce budget 
d’investissement. 

Amener le navire à bon port

Pour ce qui est de la Ville de Genève, la 
majorité du Conseil municipal a mani-
festé, dès la rentrée de l’automne 2012, 
ses craintes concernant l’augmentation 
apparemment forte des dépenses d’inves-
tissements. Ainsi, lors du vote du Budget 
2013 en décembre, le Conseil municipal a 
décidé de réduire brutalement le montant 
annuel disponible à 110 millions, bien en-
deçà du montant de 150 millions proposé 
par le Conseil administratif. Ce montant 
est malheureusement inapplicable et inac-
ceptable car il signifierait à la fois arrêter 
des projets déjà initiés et renoncer à tout 
nouveau projet pour plusieurs années, 

paralysant ainsi la mise à disposition ou 
la rénovation de nombreux équipements 
indispensables, dans tous les domaines 
de l’action publique. Cela étant, l’inquié-
tude du Parlement quant à la capacité de 
financement des investissements est lé-
gitime et c’est au Conseil administratif de 
la Ville de Genève de démontrer par quels 
moyens, et à quelles échéances, ces inves-
tissements sont possibles. 

Un important travail a été entrepris de-
puis. L’exécutif a pu mettre en place un 
pilotage plus fin mais aussi plus actif des 
investissements. Les chiffres récents 
montrent d’ailleurs que la situation est 
sous contrôle. En effet, sur une période 
longue (douze ans), la moyenne effective 
des investissements s’est montée à 100 
millions environ, ce qui est tout à fait sou-
tenable pour la municipalité. Par ailleurs, le 
Conseil administratif a engagé une série de 
démarches pour examiner sans tabou des 
solutions créatives et offensives concer-
nant aussi bien les coûts des investisse-
ments que leur financement.

Rattraper le retard

De plus, il faut rappeler que la Ville de Ge-
nève assume historiquement un certain 
nombre de tâches, en raison de son statut 
de ville-centre. Le sport et la culture en 
sont les principales composantes et contri-
buent largement à la «bosse du camelidé» 
à laquelle nous faisons face actuellement 
dans la courbe des investissements.

Cette excroissance est le reflet direct de 
deux facteurs. L’augmentation des be-
soins tout d’abord, liée essentiellement à 
la croissance fulgurante de la population 
dans la région franco-valdo-genevoise, le 
«Grand Genève». Elle résulte également de 
manques d’investissements dans le passé, 
pour l’entretien du patrimoine existant 
mais aussi pour l’anticipation et la pré-
vision des besoins actuels. Ces manques 
parfois très conséquents constituent en 
quelque sorte une « dette cachée » de la 
collectivité. Des retards non négligeables 
dans ces domaines ont été cumulés, nous 
devons aujourd’hui prendre nos responsa-
bilités et y faire face.

Assumer nos responsabilités

La Ville de Genève porte précisément une 
responsabilité majeure dans le maintien et 
le développement des prestations qu’elle 
fournit à l’ensemble de ce bassin. Opéras 

du Grand Théâtre, patinoire du Parc des 
Bastions, prêts « gratuits » et activités 
mises en œuvre dans les bibliothèques, 
écoles de sport, expositions Picasso ou 
d’autres au Musée d’art et d’histoire fré-
quentées avec l’école ou en famille, visites 
au Muséum d’histoire naturelle, utilisation 
du nouveau Skatepark de Plainpalais, Fête 
de la Musique, matchs de foot au Bout-
du-Monde, concerts d’été : pour tout cela, 
il faut des infrastructures qui portent et 
accueillent ces projets. Les négliger, c’est 
mettre en cause la tenue de toutes ces 
prestations. C’est prendre le risque de di-
minuer ces activités qui participent à la 
valorisation de notre patrimoine, à la cohé-
sion sociale, à l’éducation de nos enfants, 
à la rencontre et à la qualité de vie, et qui 
par ailleurs, rendent Genève agréable et 
attractive.

Investir, c’est préparer l’avenir

Maintenir des investissements élevés, 
c’est donc répondre à ces besoins. Mais 
c’est aussi préparer l’avenir et remettre à 
nos enfants une Genève dont le patrimoine 
et les infrastructures seront de qualité, 
bien entretenus et répondant aux besoins 
d’une population en plein développement. 

C’est aussi veiller à ne pas augmenter 
cette « dette cachée », à s’y attaquer, enfin, 
pour faire diminuer peu à peu cette bosse 
des investissements. Cela fait aussi partie 
d’une gestion saine et responsable des fi-
nances publiques que de ne pas léguer les 
charges d’aujourd’hui aux générations sui-
vantes.

Or, ces derniers temps, je constate avec 
inquiétude une réelle difficulté à se pro-
jeter dans l’avenir. Nous vivons une tran-
sition majeure pour notre agglomération, 
une métamorphose profonde de sa dy-
namique, sa configuration, de son profil, 
voire de son identité. Il est donc vital d’éla-
borer une vision à la fois concrète et ambi-
tieuse pour Genève, et même de s’assurer 
qu’un débat plus large puisse avoir lieu à ce 
sujet. Je défends une Genève dynamique, 
qui construit la région autour de valeurs 
positives et se donne les moyens de bâtir 
un avenir ambitieux pour l’ensemble des 
habitantes et habitants du Grand Genève.

bâtir

« Dette cachée » et investissements
Sami Kanaan
Conseiller administratif de la Ville de Genève
en charge de la culture et du sport
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La planète Finance n’a eu de 
cesse de faire les gros titres 
ces dernières années  : plus de 
transparence, plus de coo-
pération, assainissement et 
régulation font l’objet de pas-
sions et d’avancées aussi bien 
au niveau international que 
local. Tour d’horion des enjeux 
fiscaux du moment. 

Fiscalité internationale

Le 29 mai dernier, au siège de l’Organisa-
tion de coopération et de développement 
économique (OCDE), douze pays parmi 
lesquels l’Autriche, le Luxembourg et Sin-
gapour ont signé d’importants accords 
de coopération fiscale, qui prévoient un 
engagement à la plus grande transpa-
rence fiscale, quel que soit le type d’impôt 
concerné. Soixante autres pays ont signé 
ou vont signer, ce qui représente une large 
coopération fiscale. Bien sûr, la Suisse 
s’est faite remarquer par son absence, 
mais l’idée de l’échange automatique d’in-
formation en matière fiscale commence à 
faire son chemin, tant chez les banquiers 
que chez les responsables politiques. La 
Suisse a essayé, avec le projet Rubik, et la 
stratégie de l’argent propre, de contourner 
les standards internationaux, mais elle ne 
peut plus courir le risque de rater l’accès 
aux marchés financiers européens. Ainsi, 
l’accord fiscal sur les taxes (FATCA) avec 
les USA ne prévoit pas d’information réci-
proque et cela devrait lui servir de leçon. 

Un G8 encourageant

Les 17 et 18 juin derniers, le sommet du G8 
a été consacré à « la grande délinquance 
financière internationale ». Selon la décla-

ration finale, « les pays doivent changer 
les règles qui permettent aux entreprises 
de déplacer leurs profits au-delà des fron-
tières ».  ATTAC voit évidemment cette 
évolution d’un très bon œil, après tant 
d’années consacrées à dénoncer les pa-
radis fiscaux et la production d’une mul-
titude d’écrits et de séminaires sur ce 
thème. Cependant, le G8 n’a pas réussi à 
s’accorder sur le principe d’un registre pu-
blic des bénéficiaires effectifs des sociétés 
anonymes et des trusts.

Taxe sur les transactions financières

Raison d’être d’ATTAC à ses débuts (1998), 
la taxe adoptée par l’Union Européenne 
aurait un impact sur les transactions fi-
nancières en taxant de 0.1% les échanges 
d’actions et d’obligations et de 0.01% les 
produits dérivés financiers, même si la 
transaction a lieu hors de l’Union. Comme 
l’unanimité des pays européens ne parais-
sait pas possible sur cette question dans 
l’immédiat, le 14 février 2013, la Commis-
sion Européenne a adopté une directive 
mettant en œuvre une coopération renfor-
cée dans ce domaine entre les onze Etats 
intéressés (France, Allemagne, Belgique, 
Portugal, Slovénie, Autriche, Grèce, Italie, 
Espagne, Slovaquie et Estonie). Le secteur 
financier participera enfin au renfloue-
ment des finances publiques des Etats 
membres.

Fiscalité des personnes morales

Pour éviter des sanctions de l’UE, qui ne 
veut plus de statuts fiscaux privilégiés 
pour les sociétés étrangères, le Départe-
ment Fédéral des Finances a publié le 17 
mai dernier un rapport qui prévoit une 
égalisation du taux d’imposition des per-
sonnes morales, variable selon les cantons 
et l’introduction de « licence boxes », im-
position préférentielle des revenus de la 
propriété intellectuelle et déduction des 

dépenses de recherche et développement. 
Mais on peut supposer que si la solution 
des « boxes » est un simple remplace-
ment des statuts fiscaux cantonaux, et si 
elle n’est pas étendue aux personnes phy-
siques, elle ne sera pas acceptée par l’UE. 
Surtout, ce rapport ne prévoit aucun ef-
fort d’harmonisation fiscale entre les can-
tons. Or, la concurrence inter-cantonale 
engendre des baisses d’impôt successives 
dommageables pour les tâches qui incom-
bent à l’Etat.

Noël toute l’année à Genève  ?

Le Canton de Genève, contrairement à 
celui de Bâle par exemple, est très peu 
concerné par ce type d’investissement, 
puisque la plupart des sociétés à statut 
privilégié œuvrent dans le domaine du né-
goce. Le chef du Département des finances 
a fait, il y a plusieurs mois, la proposition 
d’un taux uniforme de 13% d’impôt sur le 
bénéfice des sociétés, y compris des so-
ciétés suisses florissantes qui acceptaient 
jusqu’à présent sans problème un taux de 
23.2%. ATTAC s’oppose à un tel cadeau qui 
coûterait dans un premier temps plus de 
500 millions de recettes fiscales et contri-
buerait à fragiliser encore davantage l’éco-
nomie locale.

S’imposer 

Les enjeux fiscaux 
du moment

Magali Orsini
Membre du comité d’ATTAC-Genève
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débattre

Difficulté politique de 

l’impôt pour la gauche

Stefan Kristensen nous livre 
ici quelques réflexions sur la 
question de l’impôt en s’inspi-
rant des pays scandinaves qui 
y sont cités en exemple d’une 
fiscalité efficace, lourde et 
pourtant socialement accep-
tée.   
  
Impôts : je t’aime moi non plus

La fiscalité est un thème clé pour les So-
cialistes. On ne peut pas réaliser de po-
litique sociale, éducative, culturelle, etc. 
sans une fiscalité qui en donne les moyens. 
Mais l’impôt en tant que tel ne peut pas 
être aimé  ; il ne peut pas y avoir un désir 
de fiscalité, comme il peut y avoir un dé-
sir de culture, d’éducation ou de sécurité. 
L’impôt concerne d’abord la manière dont 
la collectivité réunit les moyens de ses po-
litiques  ; la « politique fiscale » possède un 
statut radicalement différent de toutes les 
autres politiques, dans la mesure où elle 
est ce qui les rend possibles. On dirait en 
philosophie qu’elle a une dimension trans-
cendantale, au sens où elle concerne la 
condition de possibilité d’une politique pu-
blique, quelle qu’elle soit.

Du Grundtvig sinon rien

Mais si on en reste là, on se complique 
les possibilités de développer le système 
fiscal tant il est vrai qu’on mobilise diffi-
cilement les électeurs/-trices pour une 

question transcendantale. Et l’impôt 
possède pourtant une dimension de poli-
tique publique, au-delà de cette fonction 
transcendantale : la redistribution, et par 
là la réduction des différences entre les 
conditions sociales. Au Danemark, on cite 
très souvent un vers de N.F.S. Grundtvig, 
un théologien, pédagogue, poète, du 19e 
siècle (1783-1872), qui a marqué l’histoire 
danoise d’une empreinte très profonde  : 
« lorsque peu [de gens] ont beaucoup, en-
core moins [de gens] n’ont pas assez »1. 
Cette maxime, couplée à un sentiment 
fort d’appartenance nationale, sert encore 
aujourd’hui de justification à un système 
fiscal permettant d’atténuer les inégalités. 

Expression solidaire de l’impôt

L’originalité des pays scandinaves réside 
dans le fait d’avoir inclus dans le pacte na-
tional l’idée d’une responsabilité à l’égard 
des plus faibles dans la société, précisé-
ment au nom d’une appartenance com-
mune à la Nation. S’il y a un modèle scan-
dinave à propos des impôts, c’est dans la 
perspective de ce couplage entre senti-
ment d’appartenance nationale et solida-
rité sociale. Le système lui-même (taux 
d’imposition, structure fiscale, etc.) n’a 
qu’une importance relative à cet égard.

Je paie mes impôts donc je suis

La thèse que je souhaite défendre ici est 
donc la suivante : le défi de la politique fis-
cale concerne aussi l’institution (ou la ré-
institution incessante) du collectif. Sur ce 
plan, ce qui distingue la gauche et la droite, 

c’est que la droite veut des critères « ob-
jectifs » pour en juger, comme le fait d’être 
né sur place, d’avoir la bonne couleur de 
peau, etc., tandis que, pour la gauche, le 
sentiment d’appartenance n’a de sens que 
du point de vue de l’individu, indépendam-
ment d’où il vient et qui sont ses aïeux. En 
clair, s’il ne peut pas y avoir de désir d’im-
pôt, il peut y avoir une légitimité de l’impôt 
au nom d’une appartenance à un pays, une 
société, une culture  ; ainsi, le paiement de 
l’impôt devient une attestation de l’appar-
tenance. La tâche de la gauche est dès lors 
de formuler un sentiment d’appartenance 
qui soit inclusif et non pas excluant.

1 - En danois : « Når få har for meget og færre for lidt ». 
Le vers est dans un psaume intitulé « Des montagnes 
bien plus hautes » (Langt højere bjerge), de 1820.

Stefan Kristensen
conseiller municipal socialiste
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Qu’est-ce qu’un déficit, au 
fond  ? Faut-il à tout prix 
rechercher l’équilibre budgé-
taire  ? Se pourrait-il que 
celui-ci soit contre-productif 
en fonction de la conjoncture 
économique, et qu’un niveau 
acceptable de dette permette 
un développement de la so-
ciété et l’instauration de véri-
tables politiques publiques  ? 
Remettant en question le 
dogme de l’équilibre budgé-
taire, Roberto Baranzini ouvre 
le débat.

L’expression « équilibre budgétaire » rap-
pelle cette langue travaillée par le pouvoir 
à laquelle Roland Barthes nous a rendus 
attentifs. Il s’agit d’un stéréotype, c’est-
à-dire un comble d’artifice, que la société 
consomme ensuite comme un sens inné, 
c’est-à-dire un comble de nature. Or, rien 
n’est moins naturel que l’équilibre bud-
gétaire, mais sa capacité de fascination, 
sa puissance magique, se déploie aussi à 
gauche de l’échiquier politique, au point 
qu’il finit pour relever du bon sens. Es-
sayons un regard critique. 

La dette de l’État n’endette 
pas la communauté

Si un père de famille s’adresse à une 
banque pour financer une dépense, la fa-
mille se sera endettée. Cependant, si c’est 
un autre membre de la famille qui peut lui 
accorder le prêt, la famille ne sera pas en-
dettée puisqu’à la dette de l’un correspond 
la créance de l’autre. Ainsi, dans la mesure 
où la dette de l’État est financée par les ré-
sidents, la collectivité dans son ensemble 
n’est pas plus endettée que s’il n’y avait 
pas de dette. Dans le cas des administra-
tions publiques suisses, c’est pour l’essen-
tiel ce qui se passe.
Pareillement, il est clair que si la dette est 
financée par certains membres de la fa-

mille, les descendants n’auront pas qu’à 
supporter la dette, mais pourront aussi 
bénéficier de la créance. Donc, la dette de 
l’État est un fardeau pour les générations 
futures autant que la créance associée en 
est une ressource.

Les investissements n’accroissent 
pas le déficit 

Cela ne signifie absolument pas que le 
niveau de la dette soit sans importance, 
mais la réflexion doit être plus subtile 
et prendre en compte la capacité de sup-
porter la charge de la dette, mais aussi ce 
que la dette permet d’acquérir. Si notre 
père de famille était sans revenu et sans 
fortune, on pourrait légitimement lui re-
fuser un petit crédit pour partir en va-
cances  ; mais il ne serait peut-être pas op-
portun de lui refuser le financement d’un 
véhicule s’il est le seul moyen pour lui de 
trouver un travail. Dans le premier cas, 
c’est de la consommation, dans le second 
un investissement. Aussi, si notre père de 
famille emprunte pour acheter une mai-
son, on ne va pas considérer cela comme 
un déficit budgétaire, car à l’augmenta-
tion de la dette (l’hypothèque) corres-
pond l’augmentation des actifs (maison). 
Par analogie, on pourrait prétendre alors 
que tout déficit (de fonctionnement) de 
l’État devrait être évité, puisqu’il aug-
mente la dette pour financer « les salaires 
des fonctionnaires ». Or, s’il est relative-
ment aisé de distinguer les dépenses de 
consommation des ménages de celles 
d’investissement, il en est autrement 
pour l’État. La budgétisation avec compte 
de capital est la procédure budgétaire qui 
consiste à tenir compte aussi des immo-
bilisations et des engagements de l’État, 
mais il est difficile de déterminer quelles 
dépenses publiques doivent être consi-
dérées comme dépenses en capital. Un 
exemple parmi bien d’autres  : nombreux 
spécialistes considèrent que les dépenses 
pour la formation devraient être considé-
rées comme un investissement en capital 
humain et non pas comme une dépense 
de fonctionnement. De ce point de vue,  
au même titre que toutes les autres dé-
penses d’investissement, les dépenses 
pour la formation n’accroîtraient pas le 

déficit. De quoi revoir significativement 
le calcul du budget de l’État  !

L’équilibre budgétaire n’est pas un point 
de référence utile, mais plutôt nuisible 

Le budget représente d’un côté une au-
torisation aux dépenses et de l’autre une 
estimation des recettes fiscales, raison 
pour laquelle son équilibre ne garantit 
en rien la stabilité de la dette. Seuls les 
comptes, six ou sept ans plus tard, nous 
informent exactement sur ce qui s’est 
passé. De plus, adopter l’équilibre bud-
gétaire comme point de référence, c’est 
négliger les effets de la conjoncture, au 
risque d’aggraver les fluctuations écono-
miques. En effet, celles-ci sont respon-
sables d’une grande partie des variations 
du déficit budgétaire. Lorsque la situa-
tion conjoncturelle est mauvaise, auto-
matiquement les charges augmentent 
et les recettes diminuent, même « sans 
rien changer » et sans envisager une po-
litique anticyclique. L’accroissement de la 
précarité oblige un nombre croissant de 
ménages à recourir à l’aide de l’État et la 
mauvaise situation économique diminue 
les recettes que l’État peut récolter au-
près des ménages et des entreprises. Le 
déficit public se creuse naturellement et 
la poursuite de l’équilibre budgétaire (en 
diminuant les dépenses de l’État ou en 
augmentant les impôts) ne fait qu’empi-
rer la récession économique. Dans le cas 
contraire, lorsque la situation conjonctu-
relle est bonne, le principe de l’équilibre 
budgétaire légitime a priori l’augmenta-
tion des dépenses publiques, sans rela-
tion nécessaire avec les besoins de la po-
pulation. Un résultat bien paradoxal pour 
celles et ceux qui nous expliquent com-
ment il faut gérer les finances pour bien 
le faire. Au-delà de sombres motifs idéo-
logiques ou populistes, il est donc difficile 
de comprendre l’acharnement avec lequel 
certains groupes politiques défendent 
une valeur comptable, l’équilibre budgé-
taire, qui n’a même pas de répercussions 
prévisibles sur la dette, qui rend difficile 
une gestion responsable et anticyclique 
des finances publiques.

investir

Déficit et dette
Roberto Baranzini
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Le bouclier 
de l’injustice

Le bouclier fiscal est un sym-
bole fort d’injustice sociale et 
fiscale. Il permet à celles et 
ceux qui sont fortuné-e-s de se 
protéger derrière un bouclier 
et ainsi, de ne pas contribuer 
à la collectivité en fonction de 
leurs moyens. Le Parti socia-
liste genevois lance une initia-
tive pour le supprimer. Objec-
tif : 8000 signatures à réunir 
d’ici fin septembre.   
  
Très concrètement, le bouclier fiscal est 
une mesure instaurée depuis 2010, votée 
en 2009 par le peuple dans le cadre d’un 
paquet ficelé sur la fiscalité. Son fonction-
nement est simple  : la somme des impôts 
sur le revenu et la fortune ne peut dé-
passer 60% du revenu net. Exemple  : une 
grande fortune, pesant 15 millions CHF et 
gagnant 100 000 CHF de revenu net par 
année, ne paiera grâce au bouclier fiscal, 
que 60 000 CHF d’impôts. L’injustice est 
grave  ! 

Cette situation est inacceptable car elle 
différencie les individus selon leur fortune. 
Ainsi, les plus fortuné-e-s paieront pro-
portionnellement moins d’impôts que des 
contribuables de la classe moyenne. Il est 
triste de constater que le principe consti-
tutionnel d’égalité devant la loi et l’impôt 
est bafoué  ! Cette mesure est inacceptable 
car elle entraîne un véritable manque à ga-

gner pour l’Etat. C’est environ 40 millions 
CHF de perdus par année pour les Gene-
vois-e-s. Cet argent, qui pourrait servir à 
financer des places d’enseignant-e-s sup-
plémentaires, des agent-e-s de police, des 
nouvelles lignes de bus, des prestations 
sociales…

Une crise des recettes, 
pas des dépenses

Cette situation est d’autant plus inaccep-
table que la droite genevoise veut faire 
croire que le canton connaît une crise 
des dépenses et qu’il faut sabrer dans les 
prestations publiques. Cette droite joue 
aux pompiers pyromanes. D’une main, 
elle baisse la fiscalité et les recettes fis-
cales, de l’autre elle déplore le manque de 
ressources et coupe donc dans les presta-
tions. Nous assistons à Genève à une crise 
des recettes  ! Il est intolérable que dans la 
situation où il n’est pas aisé de garantir des 
services de qualités de la part de l’Etat avec 
les moyens à disposition, quelques un-e-s 
aient le privilège de ne pas payer ce qu’ils-
elles devraient à la collectivité. D’autant 
plus que cet effort est minime.

Un petit rien pour les riches

D’après les estimations du Département 
des finances, la suppression du bouclier 
fiscal entraînerait une augmentation, pour 
les fortunes allant de 10 millions CHF à 15 
millions CHF, de 7 000 CHF par année. L’ar-
gument avancé par la droite prétendant à 
la fuite des grandes fortunes si le bouclier 
fiscal était supprimé est tout simplement 

un mensonge et un chantage  ! Très claire-
ment, le jeu en vaut la chandelle.

Plus de justice et d’équité

La droite a pris en otage le parlement ge-
nevois et a empêché celui-ci de discuter 
du sujet en séance plénière. Ce n’est pas 
pour autant que le Parti socialiste baisse 
les bras devant cette injustice  ! Genève est 
une démocratie et le peuple a le droit de 
se prononcer sur un tel sujet, c’est pour-
quoi le PS a lancé cette initiative. Fort de la 
dynamique des précédentes initiatives fis-
cales et des dernières votations, nous pou-
vons constater que les Genevois-e-s ont 
soifs de justice et de davantage d’équité 
dans notre société.

Romain de Sainte Marie
président du Parti socialiste genevois
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communes

ABC DE FISCALITé

CRÈCHES 
La droite veut y déplacer les murs et multiplier les en-
fants. Même le PDC n’a pas voté cette modification de la 
loi. Comme quoi, on peut encore croire aux miracles et re-
fuser d’avaler des sornettes. 

DETTE 
Miroir miroir quel est le niveau acceptable de la dette  ? 
Mais cela dépend de la ville que tu veux avoir mon enfant.  

ENDETTEMENT 
Réduit de 430 millions en Ville de Genève entre 2007 et 
2010. Une politique fiscalement et socialement respon-
sable, ça finit toujours par payer.

FISC-FUCKING 
Des taux d’imposition à 13% pour les hedge-fund.  Dites, 
camarades, vous n’en avez pas marre de vous faire entu-
ber  ?  

IMMOBILIER  
Moyen préférentiel, avec la drogue, pour blanchir de l’ar-
gent. Tiens donc, tu commences à comprendre pourquoi 
les loyers sont si chers et qu’il y a de la dope partout à Ge-
nève  ? 

IMPÔTS  
Les réduire, c’est à terme payer sa place de piscine à 14.- 
Vous économiserez ensuite sur les manchons des en-
fants  ?  

LOGEMENTS  
Les surfaces des bureaux disponibles à Genève et Zürich 
ont augmenté de 30%. Aujourd’hui, 138 000 m2 sont dis-
ponibles à Genève. Moralité : vous cherchez un logement  ? 
Lancez-vous plutôt dans le private banking, il y a encore 
des places libres. 

OPTIMISATION FISCALE  
En sport, ça s’appellerait du dopage. Dans la finance, c’est 
du petit lait.  

PROST 
Il l’annonce dans Bilan, l’abolition des forfaits fiscaux ne le 
fera pas quitter la Suisse. L’ancien champion du monde de 
formule 1 refuse de se faire doubler par la droite.

ZIEGLER  
Dénonçait en 1976 déjà dans « Une Suisse au-dessus de 
tout soupçon » la complicité des banques suisses dans 
l’évasion fiscale. Aujourd’hui, quand il affirme que la Suisse 
perd chaque année 30 à 40 milliards du fait de l’évasion 
fiscale, qui oserait encore rigoler  ?

A L’EAU QUOI !  
La pétition une goutte pour un monde solidaire lancé par 
les 63 associations de la Fédération genevoise de coopé-
ration (FGC) demande d’attribuer 0.7 % du budget canto-
nal au financement de la solidarité internationale. C’est la 
simple application de la loi, entrée en vigueur il y a plus de 
dix ans.     

ANAGRAMMES  
Puisque le bouclier fiscal est un boulier pour califes, avoir 
de belles fins de mois est une mission impossible.  

AUSTÉRITÉ  
Tue. Quand les ménages et les entreprises économisent, 
l’Etat dépense, pour éviter la récession.    

BERNARD BERTOSSA   
Affirmait courageusement en 1995 ce que Jornod répète 
aujourd’hui. Moralité : la gauche a toujours eu un temps 
d’avance.  

BLANCHIMENT D’ARGENT 
Cahuzac, Kirchner, Barcenas… Genève lave plus blanc et 
mérite son statut de plus grande lessiveuse du monde pour 
l’évasion fiscale. Dites, que sont devenus les 100 millions 
de Bettancourt soustraits à l’impôt  ?  

BOUCLIER FISCAL  
Tu bosses, ils te baissent. Ils héritent, tu les couves  ? Abo-
lir le bouclier fiscal, c’est ne pas avoir peur de se regarder 
fiscalement en face.  

BOUILLABAISSE BANCAIRE 
La justice n’a jamais remonté de poissons-pilotes de ses 
pêches en eaux troubles. Et si le poisson pourrit toujours 
par la tête comme disent les chinois, c’est toujours le menu 
fretin qui reste au fond de la casserole. Moralité : trop de 
liquide rend les bouillabaisses opaques.

CADEAU FISCAL  
40 millions soustraits à l’impôt à cause du bouclier fiscal. 
Dites, cela fait combien de places de crèches en moins ça  ?

CARLA DEL PONTE 
L’ancienne procureure de la Confédération pense que 80% 
des fonds qui sont déposés en Suisse sont constitués d’ar-
gent illégal : fraude fiscale, argent de la mafia, fonds des 
dictateurs. Et les 20% restants sont produits par la phi-
lantropie des hedge funds ?    

CHANTAGES  
« Si vous taxez les riches, ils s’en iront ». Ah bon, ce serait à 
nous de nous casser ?    


